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A D R E s s E 

fiES  AMIS  DE  LA  CONSTITUTION, 


Qui  eompofent  la  Société  Pariotiqüe  de 
Bayeux , 

O U 

PÉTITION  DES  CITOYENS  DE  CETTE  VILLE 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


M.  LE  PRÉSIDENT,  MESSIEURS, 


C’est  une  grande  Nation  libre,  c’ell  le  Peuple 
François  fouverain  que  vous  avez  eu  la  gloire 
de  repréfenrer*  Vous  ne  dégraderez  point  en 
terminant  vos  fefFions  une  repréfentation  fi 
majeflueufe , & vous  ne  voudrez  pas  les  finir 
par  la  prétention  flétriffante  de  n’avoir  repré- 
fènté  qu’une  Nation  encore  efclave  & un  Peuple 
qui  recevroit  toujours  des  Lois  malgré  lui-  Vous 
ne  voulez  pas  être  les  ufurpateurs  de  la  fou- 
veraineté  nationale  , votre  dignité  immortelle 
cft  de  vous  en  montrer  les  fidèles  iurerprètes- 
La  tyrannie  confîitutionnelle  ne  s’établira  donc 
pas  dans  le  premier  fandtuaire  de  la  liberté 
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françoife  : ce  feroit  une  contradiSion  monf- 
trueufe , 6t  la  France  libre  ne  la  fupportera 
jamais. 

La  Conftitution  que  vous  avez  décrétée,  &- 
que  nous  avons  juré  de  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir,  eft  celle  qui  efl  jufte,  concor- 
dante avec  les  droits  de  Thomme  & du  citoyen, 
avec  les  principes  immuables  & inviolables  que 
vous  avez  reconnus  vous-mêmes  dans  la  dé- 
claration de  ces  droits  qui  font  la  bâfe  éter- 
nelle de  la  liberté.  Nous  avons  provifoirement 
obfervé  tous  les  décrets  qui  font  émanés  de 
votre  Affemblée  repréfentative;  Tordre  Texigeoit, 
parce  qu'il  faut  dans  TEtat  une  agence  légiüa- 
tive,  toujours  en  adivité,  qui  repréfeiite  & fup- 
plée  le  Souverain  jufqu’aux  époques  de  fort 
raffemblement  & de  fa  fanâion  définitive,  qui 
met  feule  le  dernier  fceau  de  la  volonté  géné- 
rale aux  Lois  décrétées  par  fes  mterprêtes  ^ 
mais  dans  l’intervalle  chaque  Citoyen  françois 
membre  du  Souverain , examine  la  loi  provi- 
fojre  qu'il  obferve  , & reconnok  fi  cette  loi 
efi:  effedivement  ou  n’efi:  pas  en  effet  la  fidèle 
interprétation  de  fa  volonté.  La  majorité  des 
déclarations  des  Citoyens  de  tout  l’Empire  dé- 
cide alors  fouverainement  & termiaativement 
ce  qui  doit  refter  ou  être  retranché  dans  le 
code  de  la  nation. 

Vous  avez  pofé  les  fondemens  d’une  conf- 
titution admirable  qui,  dans  la  majeure  partie 
partie  des  lois  qui  la  forment , a eu  le  confen- 
tement  manifefte  & Tadhéfion  générale  du  .Peu- 
ple françois.  Mais  il  y a dans  ce  grand  édifice 
quelques  parties  élevées  à la  hâte  & parmi  les 
orages,  imparfaites,  difcordantes,  pofitivement 


contradiftoires  avec  les  premiers  élémens  de 
la  liberté.  Les  réclamations  que  dévoient  ex- 
citer des  lois  deftruftives  de  la  fouveraineté 
nationale,  fe  font  fait  entendre  de  toute  parts ^ 
on  les  a obfervées  ces  lois  fautives,  parce  què 
la  nécefîité  d’une  foumifîion  provifoire  de  la 
part  de  chaque  Citoyen  particulièrement  con- 
sidéré lexigeoit,  & que  le  peuple  n’ayant  point 
encore  de  Tribuns  légalement  inüitués  pour 
s’y  oppofer  en  fon  nom,  n’auroit  pu  y mettre 
obftacle  que  par  une  infurredion  contre  fes 
propres  Légiilateurs , ce  qui  auroit  amené  l’a- 
narchie & bouieverfé  entièrement  la  chofe  pu- 
blique. La  fagelïe  du  Peuple  françois,  jufque 
dans  la  chaleur  de  la  liberté  conquife,  eft  di- 
gne de  l’admiration  de  tous  les  iiècles;  mais  il 
mériteroit  le  mépris  des  contemporains  & de 
la  poftérité,  s’il  iaiffoit  le  defpotifme  des  re- 
préfentans  s’établir  d’une  manière  conftitudon- 
nelle  & définitive;  cela  efi:  impoflible  ; la  raifon 
publique  ne  fera  pas  facrifiée  aux  volontés  arbi- 
traires ik  ouvertement  reconnues  in  jufies  de  man- 
dataires qui  n’ont  point  l’infaillibilité , qui  ont 
encore  moins  la  fouveraineté,  à qui  nous  de- 
vons une  éternelle  reconnoiffance  pour  tout 
le  bien  qu’ils  ont  fait,  & à qui  nous  ne  de- 
vrions qu’une  haine  immortelle  s’ils  avoient 
voulu  transformer  nos  délégués  en  tyrans,  & 
faire  pefer  à jamais  cette  nouvelle  tyrannie 
fur  nos  têtes. 

Entre  tous  les  décrets  contre  lefquels  la  voix 
publique  s’eft  élevée,  ceux  du  marc-d’argent, 
du  veto^  de  la  fandion  & du  droit  de  péti- 
tion , font  les  plus  deftrudifs  de  l’égalité  des 
droits  & de  la  Ibuvcraineté  du  peuple.  Réfor- 
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mez-les.  Messieurs,  d’après  le  vœu  de  la 
maiorué  de  l’Empire,  qui  vous  eft  bien  connu, 
ou  ne  prérendez  pas  du  moins  empêcher  que 
la  Nation  charge  les  nouveaux  interprètes  de 
les  reformer  ; autrement  vous  ne  feriez  du 
Souverain  qu’un  efclave  toujour  réduit  à l’o- 
béiflance  pallive,  & à qui  vous  ne  laifleriez 
que  la  liberté  du  choix  de  fes  tyrans.  Encore 
cette  liberté  miferable  ne  feroit-elle  pas  entière, 
puifque  ces,  choix  ne  pourroient  pas  s’étendre 
à la  majeure  partie  des  Citoyens  que  vous  pri- 
vez même  de  ce  titre , comme  fi  le  manque  de 
richeffe  leur  ôioit  la  qualité  de  Membre  de  la 
Société  ; comme  fi  le  mérite  n’etoit  qu  à prix 
d’argent;  comme  fi  le  travail,  le  bon  lens,  la 
droiture,  les  talens , fans  fortune,  n’avoient 
pas  plus  de  droit  à fixer  les  fulïrages  que  l’in- 
trigue, l’orgueil,  la  corruption  & l’infolence 
qui  font  l’appanage  ordinaiie  des  riches.  Tout 
homme  qui  a l’âge  St  l’état  de  raifon , & qui 
eft  irréprochable  au  jugement  de  la  Loi , eft 
de  droit  ablolu  Membre  aéfif  de  la  Société , 
fi  non  cate  Société  eft  contre  nature,  & n’eft 
qu’une  ariftocratie  infâme,  où  la  richeffe  eft 
tout , & où  l’indigence  eft  un  crime  qu’on  pu- 
nit de  mort  civile  ; c’eft  une  abomination.  Ce 
n’eft  point  ainfi.  Messieurs,  qu’on  régé- 
nère un  Empire  , il  faut  que  la  raifon  & la 
vertu  feules  aient  les  droits  de  la  confiance  pu- 
blique; St  quand  on  veut  les  leur  ôter  pour 
lÿs  tranfporter  exclufivement  à des  contrats  & 
à des  écus,  il  n’y  a plus  de  terme  pour  expri- 
mer l’exéçration  que  doit  infpirer  à l’homme 
4e  bien  une  inftitution  fi  déteftable.  On  a oie 
(ju’ff  n'y  ùvpù  «jue  les  payeurs  de  contri* 


butîon  qui  puffent  prendre  intérêt  à la  chofe 
publique;  mais  le  travail  du  pauvre  n’eft-il  rien 
pour  TEîat  ? Les  talens  de  l’homme  de  mérite 
l’ans  fortune  font-ils  nuis  dans  la  balance  de 
la  Société?  La  vertu  de  l’honnête  indigent  eft- 
elle  fans  valeur  dans  la  République  ? Et  n’y 
a-t-il  donc  que  ceux  qui  ont  toutes  les  jouif- 
l’ances  oifeulés  de  la  vie  , & qui  ne  tendent 
qu’à  les  augmenter  en  fuçant  le  fang  & la  moelle 
des  Citoyens  laborieux  , n’y  a-t-il  que  ces  êtres 
oppreffeurs  par  nature  à qui  Ton  pourra  fup- 
pol'er  un  délintéreffement  pur  & un  vif  intérêt 
pour  le  bonheur  de  la  multitude,  objet  cffen- 
tiel  de  toutes  les  Lois?  Quelle  horreur  ! Quel 
renverfement  de  toute  morale  & de  toute  fo- 
ciabilité  ! C’eR  d’après  ces  maximes  attroces  que 
î’état  de  fociété  , dans  le  genre  humain , n’a 
été  fl  long-îems  qu’un  état  de  dilfociation  ; qu’il 
n’y  a jamais  eu  de  liberté  fur  la  terre,  & qu’une 
difcorde  infernale  a fait  pefer  par-tout  les  uns 
fur  les  autres  les  hommes  entaffés  pour  fe  dé- 
teler comme  des  adverfaires  & des  êtres  anti- 
patiques  , au -lieu  de  fe  chérir  mutuellement 
comme  des  frères  & des  amis. 

îl  eft  une  penfée.  Messieurs;  qui  obtien- 
dra l’affentiment  de  vos  efprits  & la  fandion 
de  vos  confciences.  Vous  voulez  fans  doute 
régénérer  les  mœurs  de  la  multitude  indigente, 
& inférer  le  levain  facré  de  la  vertu  dans  cette 
grande  maffe  nationale  qui  n’a  été  jufqu’ici 
que  le  marche-pied  des  riches?  Or,  ceR  l’ac- 
tivité civique,  l’éligibilité  à toutes  les  places 
de  la  Patrie,  & les  autres  attributs  de  la  fou- 
veraineté  populaire,  qui  peuvent  feules  opérer 
prodige,  Quand  les  hommes  fans  fortune 


verront  que  l’irréprochabilité  morale  ouvre  là 
porte  du  civifme,  leur  donne  les  droits  d’éga- 
lité réelle  avec  tous  les  Citoyens,  les  met  en 
aétivité  louveraine  dans  tous  les  intérêts  de  la 
chofe  publique,  alors  vous  verrez  avec  quel  foin 
ils  éviteront  les  délits  qui  les  priveroient  d’une 
fl  belle  exiflence  ! comme  leur  ame  s’élèvera  à la 
dignité  de  la  nature  humaine  1 quel  incorrup- 
tible honneur  germera  dans  leur  fein  ! quelle 
fupériorité  de  vertu  ils  afiederpnt  fur  les  riches  i 
& quel  défintércffement  fublime^les  diftinguera 
dans  toutes  les  opérations  patriotiques  ! Ce 
la  ed  point  des  riches  qu’il' faut  en  général  ef- 
pérer  la ^ vertu;  le  Légiflateur  évangélique  l’a 
dit,  & l’expérience  de  tous  les  hècles  le  dé- 
montre : ce  font  les  pauvres  quand  ils  ne  feront 
plus  avilis,  ccrafés,  anéantis  fous  le  defpotifme 
de  i’opulence  ; ce  font  les  pauvres  quand  ils 
pourront  connoître  Fexillence  fraternelle,  l’hon- 
neur de  l’homme,  la  dignité  du  citoyen;  ce 
feront  eux  qui  créeront  & feront  régner  la 
vertu  dans  l’univers.  Il  fuffit  donc.  Messieurs, 
d’interdire  l’exercice  des  droits  de  Citoyen  à 
tout  homme  repris  par  les  Lois , ou  qui  ne 
pourra  pas  produire  un  témoignage  authentique 
de  l’honnêteté  de  fes  mœurs.  Avec  cette  der- 
nière mefure  fur-tout,  la  fureté  eft  entière,  le 
vagabondage  n’a  point  d’accès  dans  les  Affem- 
blées  publiques,  l’immoralité  en  eft  bannie,  & 
la  fouveraineté  nationale  n’appartient  qu’à  la 
vertu.  II  y aura  pour  lors  une  émulation  ad- 
mirable entre  les  riches  & les  pauvres , pour 
paroitre  plus  homme  de  bien;  car  on  .comprend 
alTez  que  s’il  y a beaucoup  d’indigens  qui  ne 
pourront  pas  obtenir  le  certificat  d’honnêteté  dst 
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la  part  des  Officiers  municipaux  ou  de  tels  autres 
Fondionnaires  publics  Cupérieurs , qui  jugeroient 
le  refus  des  Municipalités  jufte;  il  y aura  auffi 
nombre  d’hommes  opulens  qui  ne  l’obtiendront 
pas  non  plus,  ce  qui  purgera  nos  Affembiées 
civiques  de  beaucoup  detres  corrompus,  corr 
rupteurs,  vrais  ennemis  du  bien  public  & de 
la  fraternité  générale.  C’efl  ainfi.  Messieurs, 
qu’on  rend  verrueufe  Sl  digne  de  la  liberté  une 
grande  Nation  ; toute  autre  exclufion  des  droits 
de  l’homme  & du  citoyen,  eft  une  inconféquence 
& une  immoralité. 

Quant  au  droit  de  veto  accordé  au  Roi  dans 
la  Conftitution , la  réclamation  publique  n’a  pas 
été  moins  vive  ni  moins  jufte.  Il  efl  contre  la 
nature  de  la  diftinélion  des  pouvoirs  fans  la- 
quelle il  ne  peut  y avoir  de  liberté,  que  la  puif- 
fance  exécutive  puiiTe  paralyfer  la  puiffance 
légidative  pour  des  JDécrets  importans,  & an- 
nuller , pendant  un  temps  très-long,  les  meil- 
leures, peut-être , & les  plus  effentielles  difpo- 
litions  des  Lois.  Le  Roi  n’a  point  ufé  du  tout 
de  ce  pouvoir  defpotique  pendant  la  tenue 
de  cette  première  Affemblée  Nationale , parce 
que  le  Peuple  étoit  dans  refFervefcence  & 
toujours  prêt  à î’infurreèlion  ; mais  cet  état  de 
crife  ne  peut  pas  & ne  doit  pas  durer.  Le  Pou- 
voir exécutif  n’a  donc  pas  ofé  s^oppofer  aux 
bonnes  Lois  qui  avoient  le  plein  affentiment 
de  la  Nation  ; & il  s’eü  bien  gardé  de  s’oppo- 
fer  aux  mauvaifes , malgré  la  réclamation  gé- 
nérale, parce  que  toutes  les  Loix  qui  détruifent 
la  fouveraineté  du  Peuple  , font  favorables  au^ 
defpotifme  du  Trône.  Voilà  le  déplorable  effet, 
du  droit  de  vet9  donné  au  Roi.  Quand  tout 


fera  calmé  , quand  les  efprits  feront  en  paîXi 
alors  le  mouvement  d’infurredion  n’étant  plus 
à craindre  , la  Cour  ne  manqueroit  pas  de  s’op- 
pofer  aux  bonnes  Loix  populaires , il  ny 
auroit  que  celles  qui  favoriferoient  l’extenfion 
de  la  prérogative  royale  qui  pafferoient  fans 
difficulté.  Cette  combinaifon,  cette  cumulation 
des  pouvoirs  rendroit  donc  illufoire  & la  fou- 
Veraineté  du  Peuple  & la  liberté  nationale.  C’eli: 
une  contradidiotl  pofitive.  Il  faut,  il  eft  vrai* 
pour  garder  la  fouveraineté  du  Peuple  dans  l’in- 
tervalle des  raffiemblemens  du  Souverain , & pen- 
dant les  Légiflatures , un  pouvoir  fufpeniif  qui 
prévienne  toute  coalitionentre  les  Legiflateurs  & 
les  exécuteurs,  & empêche  qu’une  Loi  provifôire 
ne  vende  la  Nation  au  Roi;  mais  c’eft  l’homme 
du  Peuple  qui  doit  feul  avoir  l’exercice  de  cette 
puiffance  confervatrice  de  fa  liberté  ; c’eft  le  Tri- 
bun. Sans  rétabliffement  du  Tnbunat  la  liberté 
publique  ne  peut  point  fe  maintenir , il  y fera 
porté  atteinte  par  toutes  les  voyes  de  corrup- 
tion que  Pautorité  exécutive  fuprême,  & les  ri- 
cheffes  dont  elle  difpofe  , peut  employer  & dont 
elle  ne  manqueroit  pas  de  faire  ufage  , fi  la  fen- 
tinelle  du  Peuple  avertie  par  la  voix  paifible 
des  bons  citoyens  n’y  formoit  pas  à rmdanc 
une  oppofition  légale  inviolable.  Cette  puiffance 
moyenne  qui  n’a  ni  le  pouvoir  légîffatif  ni  le 
pouvoir  exécutif , mais  uniquement  le  pouvoir 
fufpenfif , doit  être  effentiellement  inffituée  , 
finon  la  Conftitution  eft  fans  balancier.  Le  ref- 
fort  du  Trône  fera  retourner  bientôt  en  fens 
inverfe  le  cadran  des  Lois , & fonaerade  nou- 
veau l’heure  du  defpotifme  : car  on  ne  fera  paS 
toujours  difpofé  à l’infurreéliôn,  & ce  feroit  le 
pire  état  des  chofes.  Pour 


Pour  lafanûion  définitive  des  Lois,  s’il  eft  une 
vérité  évidente  en  principe  & en  conféquence, 
c’efl  que  ce  n’efl  pas  à l’exécuteur  mais  au  fouve- 
rain  qu’elle  doit  appartenir,  La  Loi  eft  la  volonté 
publique;  les  Légiflateurs  l’interprètent  : qui  con- 
firmera l’interprétation  , & la  déclarera  fidèle 
& inviolable,  finon  le  Souverain  lui-même?  Si 
la  Loi  étoit  la  volonté  du  Roi , & que  les  Lé- 
giflatcurs  fuffent  les  Minières  qui  compofent 
fon  Confeil  & fes  délégués  pour  la  faire  , la 
fanélion  lui  appartiendrait  manifeflemsnt , car 
c’eft  lui  feul  qui  pourroit  définitivement  dire  : 
c’efl  bien  là  ma  volonté  permanente.  Mais  puif- 
que  la  Loi  eft  la  volonté  générale  de  la  Nation  , 
& que  les  Légiflateurs  font  fes  délégués  pour 
rinterprétcr , il  eft  de  toute  évidence  que  c’eft: 
la  Nation  entière  le  vrai  Souverain,  qui  peut 
feule  dire  : c’eft  là  en  effet  fidèlement  & défi- 
nitivement ma  volonté.  Or  la  Sanèlion  n’eft  6c 
ne  peut  être  autre  chofe  que  la  déclaration 
folemnelle  & l’affirmation  dernière  de  la  véri- 
table & fouveraine  volonté  qui  confomme  la 
Loi.  Le  raffemblement  du  Souverain  au  terme 
de  chaque  Légiflature  pour  ce  fanèfionnement 
fuprême  eft  donc  indifpenfable  , fans  quoi  il 
eft  abfurde  de  prétendre  que  la  Nation  foie 
libre  , & poffède  la  Souveraineté.  La  facilité 
la  fiireté  avec  lefquelles  peut  s’exercer  fur  la  plus 
grande  Nation  cette  Souveraineté  nécefl'aire , 
ont  été  démontrées  dans  des  écrits  patriotiques 
qui  ont  obtenu  les  fuffrages  des  citoyens  les 
plus  éclairés  Les  bornes  de  cette  adrefte  ne 
permettent  pas  d’en  reproduire  ici  les  moyens 
infaillibles.  Nous  avons  fuffifamment  expofé 
Ifisconféquences  déteftables  de  la  fanèlion  royale 
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â rartîde  du  veto;  ces  conféquences  font  les 
tnêmes.  Elles  deviennent  fenfiblement  & odieu- 
fement  inévitables  par  le  Décret  qui  ôte  aux 
Affemblées  Primaires  , lefquelles  compofent  la 
!Nation  ou  le  Souverain  lui  - même  , jufqu’au 
droit  de  pétition.  C’eil  le  dernier  outrage  qu’il 
fût  poffible  de  faire  à la  fouveraineté  du  Peu- 
ple ; Fariftocratie  repréfentative  ne  pouvoit  of- 
frir fon  defpotifme  avec  plus  de  crudité  , ni 
le  jetter  avec  un  mépris  plus  haut^iin  dans  la 
bouche  de  la  Nation.  C’eft  une  furprife  faite 
à nos  fages  Légiflateurs.  Non  Melüeurs  , s’il 
vous  plait,  ce  ne  feront  pas  des  pétitions  que 
les  AÛemblées  Primaires  adrefferont  à leurs  dé- 
légués ; les  pétitions  ne  conviennent  en  effet 
qu’aux  citoyens  particulièrement  conlidérés , 
mais  ce  feront  des  volontés  fuprêmes  & défi- 
nitives qui  réfulteront  de  la  majorité  abfoiue 
des  déterminations  de  toutes  les  Affemblées 
qui  compofent  le  Souverain.  Vous  vous  y 
conformerez  comme  des  Mandataires  fidèles  & 
des  délégués  qui  tiennent  toute  leur  exiftence 
repréfentative  & tous  les  modes  de  leur  pou- 
voir , de  la  fouveraineté  nationale.  Il  faut  que 
la  Nation  foit  fouveraine  non  pas  de  nom  & 
par  le  droit  illufoire  de  fe  nommer  des  maîtres  , 
mais  en  effet  & par  le  droit  fuprême  de  confom- 
mer  fes  propres  Lois.  Nous  ferons  libres  ; nous 
le  ferons  entièrement  : on  ne  l’eft  pas  du>tout 
avec  des  volontés  arbitraires  qu’on  eft  obligé 
de  fubir , qui  que  ce  foit  qu’on  ait  choifi  pour 
les  dièler.  La  fouveraineté  ne  fe  délègue  pas  , 
elle  fe  garde , elle  commet  fes  pouvoirs  , & 
conferve  fon  effcnce  indivifible , inaliénable  , 
intranfmiilibleè  On  veut  par  foi-même  6l  non 
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par  autrui  ; la  volonté  publique  eft  la  volonté 
publique  & neft  pas  celle  de  quelques-uns;  les 
mandataires  fuppleent  le  (buverain  quand  il  n eft 
pas  réuni  & chaque  citoyen  particulier  leur  obéit 
alors  comme  aux  Agens  de  la  volonté  générale  i 
mais  la  volonté  générale  s’explique  définitive- 
ment elle  même,  & fa  voix  majeure  eft  alors  toute 
puiftante,  parce  qu’elle  feule  eft  l’abioluc  fou- 
veraineté. 

Voila,  Messieurs,  les  principes  dont  nous 

atteftons  l’évidence,  & que  nous  expofons  avec 
confiance  aux  légiftateurs  qui  ont  mérité  par 
tant  de  travaux,  de  courage  & de  génie  la  re- 
connoiflance  des  François  & l’eftime  de  Tuni- 
vers;  ils  confommeront  leur  gloire  en  réformant 
les  contradidions  qui  fe  font  gliiTèes  dans  leurs 
décrets, enaffurantalaFrance,  & en  préparant  par 
elle  à toutes  les  Nations  la  plénitude  de  la  libertés 


